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Artiole 2.- Le'présent decret sera publié'au Journal Officiel'

a

À
I'ait à COTOMU; 1e .1 1 Novemhre 1an

PIa thieu KEREKOU.*

Par Le Présiclent de 1a République;'
èir"f a" 1?Etat, Président du Conscil

ExécutiJ Natioual , ,l

Le Ministreet de
6s ;iff A
a uoope

itd rtransa"
rationr'.

Le lrlinistre des Ftnahces
et ae 1 'Bcononi

A.

AlJlohllo. -

QUê ratis uêr

SGCEN 4 CPC 1 PPC 2

/TUTRES MINISTEFES 11

CBAP 6 BN-DÂN 2

Frédéric AFF0

Le lr{inistçe Dé}égué auPrès
du Président de Ia RéPubIi
Chargé du Plan et de Ia St

l.llI -ÀI-Lr

IAlIONS PR 6 SA,/CCIPRPB 4 CPII^'NR 4

MAEC-I'GS-MFE-IqDFAP 16 BIÀ0 2 CAA 4 SDP2

DB.MDV.DICP-D].DCF 10 DPE-INSAE-BCP-ILC 4

GCO}IB 1 TGE 1 DCCT 1 ONEPI '1 JORPB 1.-

os ê



t

I

a

Entre

La REPI]BLIQTIE POPULAIRE DU BENIN

représentée par fe Ministère des Finances et de lrEconomie
Le Ministre des Finances et rle 1'Economie,
le Camarade Hospice AhtTOI.i l0

ci-après dénomn:ée rrl rEmprunteLtrrr

d rune part,

,it

et :

LA BANQUE ]NTERNATIONALE POUR L,IAFRIQUE OCCIDENTALE
agissant en tant que Chef de File

représentée par p':rice pERES, Chargé de LIission.

LA SOCIETE GEIY-ERALE

agissant en tant que Co-Chef rle File

représentée par patrice pERES

ci-après dénommées ensembfe r'Ie FRETEUR |'

d I autre part,

gQN',TEIJTION ! I oUvERTURE.,.__,,----...j-

DE CREiJ TT ACHtrTEI IR



PREALABLEIÿIET{T AUX COIIVENTI0iJ;q FAISAI]T LIOBJET IE3 PRESENTES
L I EMPRUNTEUR EXPOSE CE OU] SUIT

1/ un contrat no tr/coNT/lDFAp, cl-après dénommé "le contrat, a été
signé 1e 4/oT /1986, entre :

Le Ministre de 1a Défense et des Forces Armées populaires
senté par 1e Directeur Généra1 , du Ministère de la Défense
Forces Armées Popufaires, le Colonef plerre KOPFI

l-e Ministre des Finances et de l-iEconomie représenté
de la Justice chargé de lrinspection des entreprises
semi-publiques, 1e Camarade Didler DAS,;f
agissant âu nom et pour }e cornpLc du Gouvernement C.e

Populaire du Bénin.

repre-
et des

par 1e Minlstr
publiques et

1a Républ1que

drune part
et la société AUV-RT,A,\I sA, ci-après dénommie rrre FouRNrssErJRrr
pour ]a fourniture de 150 véhicules 4x4 tous terrains aux FoRcE:rS
ARMEES POPULAIRE DI] I,A i:.Ir;-LIFLIQUE POPULAIRE DU BEI\TN

. d ?autre part
2/ Le prix ferme et non révisabl-- de ra part rapatriatrfe du CONTRAT,

ci-après dénommé 'Le pFr.rX DU cLrl{Tirrrt' est ile FRF lo 212 ooo.
3/ Les conditions de paienent de Ia part rapatriable du CoNTRAT sontles suivantes :

20 % soit FRF 6 042 4OO réglés directement par f,ACHETEUR au
FOURNISSEUR à titre d iacompte i la comrir.,nrle

.-..,.,

- % soit F RRi 24 i69
des prése ntes .

600 par utilisation du Crédit acheteur 6-bjet

LE PRETEUR donne acte à f r EllpituiirËLl* dc ces déclarations et prend
note des indication.s qurelles comport,:nt, mais seulement en ceque lesdites iot-rications sort utifes à f'exécution des instructions
de paiement qui seront ci-après rf onnées.

A'IRET]I ET

a

CECI ETI]OSEL IL A ETE COTIVElTU CFJ QUT surl



,[RTICL}i] I

OUVERTI'RE Lttt Ci{EDIT.

A/ - Te PREIEIIR ouvre à IIEMPRUï.:TEUR
25 294 50O (vlngt cinq mitlions deux
trois cent Francs Français ).

un crédit d'un montant de FRF
cent quatre vingt quatorze mil1e

1o ) pour 1ui permettre de payer au FOUp.llfSSiIUR le solde d.u prlx
de 1a part française du contrat tel que préclsé à l?a1inéa J
du Préambufe de fa Convention drOuverture de Crédit Acheteur,.. après paiement de lracompte, soit FRF 24 169 600.

Ce crédit ne pourra être utilisé que pour le paiement des
matériel-s et services d'originc française. Toutefois, cette
utilisation pourra ,srétendre i', des matériefs et services en
provenance de pays autres que ]e pays de l-'El4pRUt{TEUR et Ia
FRAI\CE, incorporés dars fes fournitures du FOURNISSEUR, âyant
fait, dans 1es limites et co.Citions fixées par les Autorités
Françai.ses, 1'objet de contrats cie sous-traitance exécutés
sous La responsabilité du trO.I,Tf.$IISSEUR.

ïf est à cet égard précisé que J-e fret mari-time ou aérien
inclus daos le PRIX DU CONTRAT doj_t être effectué, pour ce qui
concerne fe fret maritime, sôus pavillon français et sous
connaissement français et, pour ce qul concerne le fret aé-rien, sous pavillon français, sauf si, dans f run ou lrautre
cas, 1es expéditions ont rcçu le visa préa1ab1e des Autorités
françaises compétentes. Il est également précisé que Ies as_
surances de toute nâture, si elfes sont elles_mêmes incluses
dans ILE PRL{ DU CONTIIAT, doivent être souscrites auprès de
Co'rp. c.nf:g agréées sur le marché français par fes autorités
françaises.
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2/ De rembourser au F'rêteur 1ui-mêrne, fe montant d.es primes
d'assurance-crédit dues à 1a Compagnie Française d tAssu-
rance pour fe Commerce Extérieur (COffrCe), relatives aux
paiements faits par le PRETEUR au titre de Ia présente
Convention drOuverture de Crédit Acheteur soit F RF

FRF 1 '1 2t* 7AO.



,

ARTICLE 1I

JUËI]F]CA,TIONS A FOURIiTR P.AR L IIIMPAU\ITEUR

PREALABL:I\TEIiT, A L IUTILISI\T]ON DU CRBDIT.

LtEmprunteur ne pourra exiger ftutilisation du présent Crédit, d.ans
les conditions prévues ci-aprùs à frArticfe III t'Utilisation du
Créditrt qu'après I'accômplissement, à la satisfaction du PRETEUR, des
conditions suivantes :

a) remise drune opinion juridique du i'résident de
Centrale de la République i)opul-:iire du Eénin,
sentant dtment habilité à c,,.t effet, att,estant

Ia Cour Populalre
ou de son repré-

des pouvoirs des repr,-sentants d-. f'EI{pRUNTEUR pour signer 1a
présente Ourzerture de Crédit lrcheteur et pcur souscrire 1es
engagements qui cn décou1ent, notamment l-es bill-ets à ordre
et fa lettre contenant mandat cl Iintérêt commun prévue à LrAr-
ticle IV ci-après,

de fa conformité avec 1'orclre public du pays de lrEmprunteur
des' engaqenents souscrits par t r EIlpRLrl.\iTEUR dans 1a présente
Ouverture de Crédit Acheteur et notamnent de ceux qui ont été
pris aux termes de lrArticle VIII ci-après, en vue de rendre
l-e PRETEUR j-ndenne cles conséquences de toutes mesures fiscales
qui seraient prises hors de France -.t qui auraient pour effet
de priver f e PRET'liUii. de recevoir I'intégralité des sommes qul
lui sont dues,

du respect des clisposi.tions règlemr.ntaires en vigueur dans Le
pays de I t ENTITII.UiJTEUR côncernant Ies transferts vers 1 rétranger,

de 1a ntlcessité
au paragraphe b)

ou non dc f,autorisation de trangfer:t vlsée
ni-c,-À-
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b) Si nécessaire, autorisation de transfert des organismes compé -rt
tents du contrôl-e des changes du pays de f TEIapRUNTEUR en vue

' .de lracquisition par I t EMPRUNTIUR des lrancs Français nécessaires
à f'exécution, à bonne date, de toutes les obJ.igations d.e pale-
ment souscrites par 1ui.

c) I.lotification par 1'ÂCi-iTjTIlUR ou le F0l-lflt,lISSEUR d.e 1'entrée en
vigueur du Contrat.

d) Remise à ]a BÂLQUE rNrERl.tATroNALE poUR Lr^FRroux OCCTDENTALE
des biflets à ordre mentionnés à frArticfe IV ci_après, accotr_
paÂirés drune fettre conte+nant mandat rJ rintérêt c ommun établie
conformément au modèfe de frAnnexe III ci-après.

e) Règlemen t
lracompte

I ,' Hem]. se

de fa

FOIIr?.lilS:-jnUR, à

Ia commande.a

''l a date prévue per le CONTRAT, de

à fa BÂirj:)UE TNTERI,iATIOIJALE p0uil
lettre du FOUF{I.IISSEUR me nti on n ée

LIAFRTOUE OCCIDENTALE,

à I'Articfe XIV ci-après.

L I EMPRUNTEUR s'engage à crl que f ,ensernble
nées aux pâragraphes a), b), c), d), ct f)
dans les ÿO jours suivant 1a signature r1e

de Crédit Acheteur.

des conditions ménti on-
ci-dessus soit accoupll

1a présente Ouverture
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En outre, le FRETEUR ne sera tenu de mettre à disposition 1e

Crédit qu'après :

a) Constitution définiti.ve des dossiers d I as suran ce-crédit du
FOUR\IISSEIJR et Cu I,P.ETEUR.

b) Remise, lors de chaque uti Lisation du crédit, par le FOUR-

NISSEUFI au PRETEUR, et pour f'usâgê Êxclusif de celui-ci,
d'une décLaration attestant la. part des dépenses étrangères
et/ou locales incluses d.ans les paiements reÇus par le
FOURNISSEUR et par 1aque11 e celui-ci srengage à fui remettre
1es d.ocuments justificatifs corrcspondants, à première demande
Àa ca n-r*gL !,-r Pl] ! v'

c) Notification prp 1q

n itif des Aut orl tés
Prêteur à I'Emprunteur de lrAccord défi-
françaises.

d ) Paiement à bonne di:te LJes comrrissions prévues à f rArtlcl-e
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ARTlCLE 1I]

IP,REVOCAB]LITE DES II{STRUCTTONS D'] PÂIEI\ENT DE L I EMPI1IJNTEUR

Le PRETEUR ne pourra s'eïécuter de son obtigation de mise
sition du Crédit quren payant soit fe FOUTNISSEUR soit Ie
1ui-même selon l-e cas, pour Ic compte de trEllpRUNTEUR, en
et en son acquit. A cet effet, 1t El\lpRUl,lTEUR donne, par 1es
sentes, mandat au PRETELIR :

à dispo-
PRETEIJR

son non
pré-

de payer au FOURI{TSSEU,R les sommôs rrentionnées à frAnnexe I ci-
après, dans fes conditions et coûtre présentation des documents
prévus à ladite An ïexe.

de payer au PRET:LIF| fui -même 1t mo,:ti:rt des primes drassurance-
crédit ducs à 1a conpagnie Française drAssurance pour 1e co,merce
Extérieur TTCOFAC'rlrr mentionnées à ltArticf e VI ci-après.

Le présent mandat donné
i rrévoc abfe .

dans I'i.ntérêt commun est en conséquence

Les paiements au FOUR1\JI;:}SEiJR seront effectués aux caisees de Ja
BANQUE II{TERNATIONALE POUR L'AFqIOUE OCCIDEI,,IT.j\Lri dans un délai
maximum de quinze jôurs ouvrables suivant la remise au PRETEUR
desdits documents reconnus conformes.

à

de

et

responsabiflté du PI]ETEUR, dans fiexamen des clocuments figurant
l-rAnnexe f sus-visée, s-o limitera au contrôle de feur apparence
conformité dans lesens que donnent à cette expression 1es Règ1es
Usance Uniformes relatives aux Crédits Documentaires.

u:.LL r s A : r olr_Lll_!8: r_u
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Les
ê tre
TF]UR

- pour
lui-ci

modalltés de paiemen t fixées à ladite Annexe ne pourront
modlfiées, ainsi que fes reconnalt expressément I rEMPRUN-

l-es paiements au

et du PRETEUR,

FOURI{ISSEUR, qu'avec f'accord de ce-

pour ]es paiernen ts au PI-IETEIIR 1ui-même, quravec son accord.

Aucune utilisatior; Cu Cre.d it ne !,ourre avoir lieu après 1e
1Oème (dixiène) mois à corrrpter de ltentr-ée en vigueur du
CONTR.^T, cc,tte da-te étant ci--rprès dénommée I'DATE LIMITE
d 'I]TILISATTONII .
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ARTICLF] IV

PAL INTERETS

Le Crédit sera divisé cn unÊ ou pl-usieurs tranches, cfiaque tranche
correspondant à une expédition réalisée par le Fournisseur.

À/ - RErrBouRS-Er,IilqLpu FitrlcrpAI,.

Le Droit au rembourserient nalt, au profit du PRETELIR, des
paiements effectués p'rr 1ui, pour compte de 1'EMpRUNTEUR en
exécution de la préseûte Ouverture de Crédit Acheteur.

Chacr.tne dcs trer-rclres de crLidit sera remboursée par l r EMPRIJN-
îÊUR en 1O semestrlarités égctr_,s et consécutives, Ia premi.ère
de chaque tranche venant à échéance 6 (six) mois après 1a
11:te d'expéditicn corsidérée (date de connaissament), cette
dernière date étant ci-après dénommée l-e IpOfùrT DE DEPART
DE R El,lBOUR.iEi'.1ElITÎ de 1a tr"nche dc crédit considérée.

Pour chaque tranche C,, crédit, l-cs échéances semestrieIIes
de remboi.:rsement du principal seront représentées par 10
bilf ets à ordre souscrits pz,.r l r EI4FF.uNTEUR. f r-s seront rexois
dans un délai de ÿO jours après 1,. signature de 1a présente
convention d'Ouverture de crédi-t Achetcur, à la BAI{QUE rNTER-
NATToNALE PouR L 'AERriuE occr.',EtirALEl accompagnés drune Lettre
contenant mandat dtlntérêt comûun et étabfis conformément au
modèfe de ltAnnexe fI ci-apr.-Às. Ces biflets seront marqués p
et souscrits à I'ordre d.c La I.Ai{elIIi II.ITERNATIONALE POUR
L I AFRIQ[,E OCCfiIENTt LE.

Les expéditions étant reputées sreffectuer en 4 lots, 1,EM-
PRUI'ITtrUR remettt'a à la !a nque r'irtrRliê.rro'-A]-E pouR L r AFRreuE
OCCIiIFINTALE une provi r;ion de 4 jer_rx de fO bif f ets à ordre
de principal, soit au totel 40 bllfets à ordre de principal .

BILLETS A CNDRE.
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Pour chaque tranche de crédit fe monr,ant et r-a date rie chaque ex-
pédition ne pouvant être déterr,rinés à ra date de signature d.e 1a
présente Convention dtOu.'.rerture dc Crédit Lcheteur, 1es bi]l.ets
ne porteront pas d'indicatj.on de rnontant ni de date dréchéance.

Pour chaque tranche de
au plus tard à la DATE

TIONALE POUN I 'AFR]'I;.,,
d evra :

créciit, lors de chacun des paiements, et,
III'IITI DIUTILI::IATION, }a BA}TQUE INTERNA-
OCCIt.'iiTr\,Lil agissant en tant que Mandataire

inscrire sur chacun des 10 bill.ets cle principaf d'un même jeu,
1/r0ème (un dlxième) du rnontant du paiement effectué au titre
de fa trenche de créd'it concernée, soit le paiement au FOuRNrs-
S'llUR plus l-e remboursemr-nt de la prime d. rassurance_crédit
due à fa COFACE.

inscrire également sr:r chacun des fO billets de prlncipal,
1réchéance retenue en fr)nction du pol\rr Dc DEPART DE REMBOITR§E-
MFINT, chacune des échéance de ces billets étant semestrie]Ies
et consécutives, 1a premièrc intervenant à 6 mois du porNT DE
DEFART DE REIVIBOU1JSJEIiLI{T,

remettre Ies billets au pi1IjT;rUR.

B/ PA]EI4ENT DES INTi]11ETS

Pour chaque tranche de crédit fa cr,-iaoce du pREîEUR sera pro_
ductive <1 rintérêts au t..:ux de g,BO ?6 (hurt vlrgule quatre vingt
pour cent) 1ran. Les i.ntérêts soront calculés en nombre exact
de jours rapportés à une a.nnée de J6O jours sur l_es montants
dus par lrEl4PRUiirEUR à partj-r du porr,,T DE DEPART DE REIÿTBOURSE-
l,iENT d,l fa Tranche de Crécilt concernée et seront payables se-
mestrielfement et à terme échu

Les dates d'échéance seront c::fculées comne celles déflnies ci-
dessus pour 1es bilf e t.s de L:ri ncinqt
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Pour chaque tranche de crédit les intjrêts seront représentés
par io (aix) Uiffets à ordre marqués f souscrits à lrordre de
1A BATJQUE INTERI\TAT]ON/,LE POU1 L'AFRTQUE OCC]DEI.]TALE.

Le nombre prévisionnef des tranctres Ce crédit étant fixé à 4,
1?Emprunteur rer,rettra à la BAI.IAUE IIiI|CRNATIONALE pOtJR LTAFRIQUE
OCCIDENITALE une provision de 4 jeux de lO bil-lets à ordre d,inté-
rêts, soit au total- 40 bitfets à ordre d,interêts.

Pour chaque
dication de

tr anch e

montant
de

ni
Crédit ces billets ne porteront pas dri6-
de date d ' échéanc e.

Ces billets serôot souscr.its par I rE, pR.Ul,'tTIUR, remis à la BANQUE
INTERNÀTTONALE POUR L'_riFRf eUE OCCIDENTAI_,E, et dé1ivrés au pRE-
TEUR comme il a été di-t ci-dessus pour les bj.l-lets de principal.

C/DTSPOSITIONS COI,trruN!]S A ?OU'J ÔANPtr

Tous 1es billets à ordre de principaf et d rintérêts seront
fibelfés en francs frrnçais at donicifiés aux caisses de 1a
BAI!OUE ]IJTERTl^TTCI,JAI,N POU}I L'AFR-i_r]UE OCCIDi:NTALE. I].S SCTONt
conformes au modèle dc llAnrexe fI ci-après et seront causés
rrValeur en rembou::sement du crédit :ccordé le 2.5. .J.u.i.I.1.qt i 9B5!

lous 1es billets à ordre de principaf et d'intérêts auront
l-a naturc juridi.que que leur attrj-bue le rjroit français et
répondront à toutes les conditi.ons de fond et de forme exlgées
per ledit droit. Leur souscrlpl:ur sera, en conséquence, sou_
mis à toutes 1es obligations dé.coul:rnt de Irapplication de ce
droit.

Le PRETEUR et les pcrtertrs
dispensés du protê t.

LE] BILLETS N.

de ces bil-lets sont expressément
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D/ DISPOSITIONS PIRTICULIERES.

Le nombre de jeux de bil,fets à ordre fixé à 4 n'est qutun
nombre prévisionnel . En conséquence, I TEI4PRUNTEUR srengage
a première Cemande du PRE.?aIlii, à Iul remettre des jeux de
biflets compJ-émentaires ':r;xoL;els s'appliqueront fes termes de
fa lettre contenant n:ndat dtinl-érêt commun mentionnée ci-
dessus.

l-

2 Si Ie nombre de jeux de biflets à ordre sravéraj-t supérieur
au nombre dc tranches rle crédit réelles, la BANOUE INTER-
NATIONALE POUF. L ' A|RIQUE OCCTnri,JT.ALtr, au titre de son mandat
de trustee, retournc,ra annulée, à Ia DATE LTMITE D?UTILT-
SATION du crédit, Iesdits t,iflets à ordre non utilisés à

1I EMPRUNTEIJR.
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ARTTCLE V

INOPPOSABILITD 1.\U FRETEUR DES R;iCLAMATIONS OU

EXCE'I:TIONS

Le PRETEUR étant absolument étranger 3u COi{TRAT passé avec Ie
FOURNISSEUR, I TEMPIiUNTEUR ne pourra se .soustraire aux obllgations
quril a souscrites aux termes de la preisente Ouverture de Crédlt
Achetei:r en opprsant au PRETIUF. des réclamations ou exceptions
quelles qu'e11es soient, tj.rées cluCit COLITR/iT, notamment de son
exécution, ou de queJ-qu'autre rapport qui lierait 1e FOURNISSEUR

à ] I ACHTITELIR.
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ARTICLE VI

PR]MES D I ASSL]RAIJCE-CREDIT.

L t EMPRUNTETIR s'oblige à rembourser au PIIETEUR 1es primes dues à
la Compagnie Française drAs urance pour J-e Commerce Extérleur
rrCO'T ACEi' au titre de 1a police souscrite par fui à I'occasion de Ia
présente Ouverture de Crédit Lcheteur.

Ces primes sont dues préalablement à chaque utilisatlon du crédit.
Elles seront remboursées au FRITEU-i1. par utilisation dr: crédlt,
confo'rmément aux dispositions de ftArticle IfI c1-avant.



CO},MTSSTON D tEI'iG;iGEtilif,r COIN},]]S-qION DET GIST]ON.

1) une comrnission d'Engagement est due p:r ITEMpRUNTEUR au PRETEUR.
Elle sera cafcufée aux taux Ce, oio (cinq pouf mifle) lran au
début de chaque sencstre sur fe rnontant ma_ximum du crédit, te1
qur indiqué à r-rArticf e r ci-avant, d-éduction faite des utlrl-
sations déjà effectuées au titre dc ce montant, tout semestre
commencé comptant pour un se mestri. entier, 1e premier semestre
commençant Ie jour de ]a .signature dc 1a présente ouverture
de Crédit Ac].reteur. Elle sera réglée au début de chacun des
semestres ains i déterrninés,

2) Une Cornmission de Gcstion sera due par I,EMpRUITITEUR au PRETEUR.
Elle sera cal cuIée au taux ,ie 5 o/A (cinq pour mi11e) sur le
montant naxinum du crécit ter qurincliqr.ré à r-'ArticLe r ci-avant
et efle sera rég1ée rjans fes !)O (quatre vingt dix) jours de la
signature rie ra présente currerture de crédit Acheteur.

Ces deux conrnissions seront réglées aux caisses de
fnternationale pour lrAfrique OcciCentale à pARIS
comrnun du prêteur.

la Banque
pour compte

- to

ARTICLE VII
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Tous impôts, taxes ou

exigibles à f ' occas ion
Crédit A-cheteur ou dc

à la char ge du PRETiITJR

ARTICLE VIII

II,lPOTS TAXES FRA]S ET ACCESSOÏRES.

droits queJ-conques, présents ou à venlr,
de 1a présente Convention drOuverture de

ses suites, 1également dus en FRANCE, sont

Tous 1mpôts, taxes ou droit:; quelconques, présents ou à venlr,
exigibles àftoccasion de 1a présentt, Convcntion rl.tOuverture de

Crédit Acheteur ou de ses suites, 1égalcment dus hors de FRANCE

sont à 1a charge de f rElr RUIJTEUR.

Il en résul-te que les montants de principal et ritintérêts repré-
sentés Les bil]ets à orclre, de mâmc.. que ceux des primes drassu-
rance-crédit, commissions, intérôts de retard, frais et acces-
soires, dus au titre de la présentr-t Convention drOuverture de

Crédit Àcheteur seront payables nets de toute déduction ou retenue.
En conséquence, f ' EI,IPRUI(TEUR s'cngage erpressément par 1es pré-
sentes si un évènement quclconclue ernpêchait l-e paiement intégral
des montants cl-rlessus m,.ntionnés, à régler immédietement au
PRETEUR les montants n(cessaires pour compenser f I j-ncidence des
déductions ou retenues. F.ute, par 1 rElrPRUi.,lTEUR, dthonorer cet
engagement, 1e PRETEUF. pcurrait, conformément aux di-spositions
de l-r/rrticle XII ci-après, interrompre lrutilisation et exlger 1e
remboursement anticipé du crédit"

Tous frais, droits et honorâires qur:lconques afférents à ]a pré-
sente. Ouverture dc Crédit Acheteur et à ses suites, sont à fa
charfle de f IEtiPRUllTLUii, tels not:mrnt-nt fes frais honoraires de
jurlsconsultes ou d'avoc?ts et fes frais qui s-.raient exposés à
l.roccasion dcs mesures d'instruction -..t Ce procédure rendues né-
cessaires par 1c f:it ou lrabstention de 1rEI,]PRUNTELIR.
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ARTICLE IX

DECLAFATÏONS EIJG,,\GE}AENTS COIl},'luNICATlONS .

L ' EIvIPRUNTEUR décIare quril stest soumis et qutil stengage à se sou-
mettre ar:x fois et règlr.ments actueffement en viguew en son pays

et à ceux qui pourraient entrer en vigueur au cours de l-a durée
de 1a présente Convention drOuverture de Crédj.t ,Acheter:r et dont
1e non-respect pourrait affecter directement ou indirectement 1a

bonne exécution de cette derniàre.

L TEMPRUNITIUR ste.ngage à effectuer annucflement, dans 1es dé1als
reguis par 1a législation rt 1a réglementation en vigueur dans Ie re
payeide ltEmprunteur, et autant dr. fois quril le faudra, toutes
démarches pour ou(., les dol,ati.ons burlgétaires, nécessaires au par-
f ait remboursernent drr prÉ-"ent créri it, soient atlouées ou mainten$es
selon l-es cas.

En outre, f I lîl4PRUilTlllR, sa réf érant aux décl,arations préalhhles
qu'i1 a faitesç fera fe néccssaire pour que 1'ÀCHETEUR s'interdise
toute modification dir-.cte ou indirecte du COitrTRAT qui, en raison
des normes auxquelles est soumis fê FllETEiJ,e., serait de nature à
rendre impossiblc son intervention ou à entralner un changement
dans l-a nature ou la formc d.c eon intervention. ff devra en consé-
quence, soumettre au PP.ETIUR tout projet de modification. Le PRE-

TEUR f era al-ors connaltre à f I Ei,{I,R-u I ITEUR si 1a modif ication envl-
sagée permet le maintien du crédit.

Par ailleurç, et tant qu'i1 sera rlébitcur ou pourra être débiteur
en vsrtu de Ia présente' Conv. n i-ion .1 'r.ruve rture de Crédit Acheteur,
1'Emprunteur devra 1nf ormr.r 1e Frêtcur immédiatement de tout évène-
ment ou circonstance qui pourrait afflcter fa bonne fin de 1a

Convention drOuvertr-rre d.: lrérilt Àchcteur,
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ÀRTICLE X

REI.IBOL(lS EITENT AI.iTICIPE.

L tE:TPRUNTEUR pourra rembourser par anticipation, tout ou partie
de sa dette, ce remboursernent p1r anticipation, tout ou partie de
sa dette, ce rcrnboursement articipé ne pouvant, sauf accord du
PRETEUR, port.r que sur un nombre enti-^r dtéchéancésrde prlncipal
et nrintervenir qutà une date dtéchéance drintérêts. Les sommes

ainsi remboursées seront affcctées conforménnent aux dispositions
du deuxième alinéa Ce frirticfe XVI ci-après.

cette faculté de rembourr;emc'rt anticipé est subordonnée à un pré-
avis de trois mois au PRETIUR. Les conditi.ons de ce remboursement
antici-pé seront fe moment vcnu r:t préa1ab1c-rnent audit rembourse-
ment, définies dtun cornmun accord, en ce qui concerne tant 1es
modal-j-tés pratioue.s, notarnue nt poui: 1es bil-Iets à ordre, que
1r indemnité due par 1 t Ei,pitUI\iTEUR au PR!-;TEUR.

cette indemnité sera cafculéc compte tenu de fa différence entre
]e taux du crédit et le t-:ux du placenent à faire par 1e PRETEUR
lors du remboursement anticipé, appliquée, au montant des éché-
ances ainsi remboursées sur la période séparant Ia date du rem-
boursement anticlpé dc la clate i.le rembou.sement initial-ement pré-
vue .
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Sans pré;udice de ce qui. est stlpulé à 1'Article XII ci-après,
c rest-à-dire sans que cette disposition puisse nuire à 1'exigi-
bilité anticipée ou valoir un déIal quelconque de Éèg1ement, toute
somme due par I'EMPRUIITEUR au titre de 1a présente Ouverture de

Crédlt Achetuer portera de plein droit intérêt à compter du jour
de son exigibilité jusqutà son paiment effectif, au taux du narché
monétaire interbancaire au jour le jor-ir sur la place de PARIS

majoré de J points. Bn toute hypothàse, ce taux ne pourra être
inférieur au taux prévu à 1!Article IV ci-avant riajoré de J points,
soit 11r8O % lran (onze vlrgule quatre vingt cinq pour cent lran).

C es i nt ér'êts
dessus srils

porterônt eux-mêmes int(rêts aux taux défini ci-
sont dus pour une année entière,
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ART]CLtr XTI

]NTERRUPT ION DTJ CiiED]T EXIG]BILTTF] AI.]T ICIPEE.

Aucune utiLisation du présent crédit nÊ pourra être exigée
TEUR et celui-ci pourra exiger re remboursement imr!édiat de
de I'EMPRUNTEUR dans lrun des cas suivants :

ou Ht(E-

1a dette

- défai]lance de ITEMPRUNTEUII à 1,une quercônque
de paiement au ti.tre de la présente Ouverture de Crédit

obli ga ti ons
Achet eur,

- défaut d I exécuti on par f ,EIÿlpRUllTTrUR

menb souscrits par fui aux termes de
Acheter.r,

drun s eul- des autres
1a présente Ouverture

en gage-
de Crédit

- tout acte ou décision d.u Gouvernement du pays de ITITM'RUNTEUR oudrun pays tiers par lrintermr:diaire duquel 1es paiements doiventêtre effectués, qurif sra€,isse dru. moratoire général ou drunedécision parti-cufière, ou évènement quelconque survênant dâns cespays' pouvant faire obstacf -' à r'exécution de fa présente ouverturede Crédit Ache teur,

- inexactitude des
des présentes,

- interruption, annulation
CONTRAT pour quelque cause

Céclarations faites aux présentes ou à lroccaslon

ou résolut-ion
ouP cÊ qôi+'

rje tout ou partie du
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Si ltun de ces cas se réal i-sait, le PRETEUR, sauf décislon des
AutoÉ!.tés françaises suspendant 1'exer.cice de cette faculté, pour-
rait exiger fe remboursemont imr rédiat de fa total-ité de 1a dette
de f'EMPRUNTEUR au titre de 1a présente Ouverttre de Crédit Ache-
teur, dans l-e délai drun mois après Itenvoi dtun simpJ-e avis, sans
autre formafité ni décision de justice , par lettre adressée à

I rEMPRUNTEUR au domicile ci-après é1u par 1ui"

Cependant, au cas ori la défail lance de t'EMPRUNTEUR ne concerneraj.i
qurune seule obligation de paiement, I'EI)4PRUNTEUR ne se verrait
pas appliquer 1'exi.gibj.lité anticipée si, dans Ie dél-ai drun nois
suivant la date de l'échéance impayée, i1 slacquittaitt de sa dette,

Dans tous f es cas, aucune déci-réance pour
droit à remboursement ariticioé ne Douruâ

exercice tardif de son
être opposée au PRETELIR.

Il ,est précisé, en outre, r:1ue 1 'II}4PRU}JTELIR devra rég1er immédlate-
ment au PRETIiUR une indennrité calcu1ée compte tenu de 1a diffé-
rence entre le taux du crédit et le taux du placement à faire par
le Prêteur fors Cu remboursement iri,lédiat, appliquée au montant
des échéances aLnsi remboursées sur fa périocle séparant la date
de rernboursement innédiate de la date de remboursement initiale-
ment prévue.
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ARTICLE XIII

Toutes les somrnes dues par I 'EITFRUNTFiU?"en vertu de 1a présente
Ouverture de Créd i.t AchêreLr seron t/éà-Icra.'rcs Français aux caisses
de fa RAIIQUE TNTER}{AT]CNALtr PCU] L'AFRIQUE OCCIDENTALE pouT compte
c omnlun du Prêteur, en son dcmici-l-e ci-après éIu par e1le.

IqENAIE_ !E_p4.r-E, rLT. : pO]]ç rUATr 0N
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DELEGATIOIi

En vertu des dispositions du CONTRAT ou

Justice qui viendraient à être rendues
nés à 1'occasion de ce COI.ITRAT entre It
ce dernier et ses coobligés pourraient
de I'ACHtrTIuR.

L 'effet de décisions de
trancher des l- i tiges
EUR et le FOURNISSEUR,

débiteurs vis-à-vis

par
p our
ACI.{ET

elre

Pour stretés et garantie de frcxécution ries obliqations découl_ant
pour 1ui de J-a présente Ouverture cle Créclit Acheteur, I 'EMPRUNTEURS
srengage par 1es présentes à prenCre tout.es ntesures nécessaires
pour que lrAcllETlluii délàgue d,ores et déjà au profit du pRETEUR,

qui lraccepte, ]e I'0URI{ TS SEIJR et ses coobligés .

En conséquence, 1r El,'lPr,.Ul;'i Ir.ll accÊpte 11ès à présent que l_es sommes
dues à ce titre par 1e f'(lttiiiiT:i EUR c.t ses coobligés soient versées
directement au FRET']IJR qui 1'affectera comme J.l est précité à
frArticle XVI c i-après .

L TEMPRUNTEUR prenc1ra toutes mesures nécessaires pour que, préaIa-
blement à toute utilisation du présent crédit, le FOURNISSEUR et
ses coobrigés confirment par écrit à fa BAlteuE TNTE 0{ATTONALE pouR

LTAFRTQUE 0CCfI)TI{Tr,LI, qu'11s ont pris connaissance de la délé-
gation et qutils sfengagent à sry confor:mer.

ARTICLE XIV
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I,RTICLE XV

fiARANTlE

Le MINISTRE DEJ FIr,lAllCfS ET Lrn LTECTINOIIIB rie l-a R.EFUELIOU,T ,'..:,.,U.]",,.I.I?Ï

POPULAIRE DU BFlljIN par signature de la présente Convention d rOu-

verture de Crédj.t Acheteur déclare et garantit au PRETEIJR que ta-
dite Convention drOuverture de Crédit Acheteur oblige valabl-ement
I rEMPRUNTEUR et constitue un er.gagement direct, formel et incon-
ditionnef de la REi.'1-lFLT/l1rE POPUL^InE DII EENIN, valide et exécu-
toire conformément à ses termes.
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ARTICL, Ii XVI

AFFECTAT]ON I]IS :]O},]I,:F]S RECUF]S PAR LE PRETEL]R.

Toute somme reçue par fe PR,iTEUR pour quelque cause que

sera affectée, sauf si Ie PRETEUR en décide autrement,
suivante:

ce s oit
de Ia façon

1) par priorité, au paiemont des
dans l-rordre chronologiqr.re de

a-rrièrés quels qurils soûêot,
l.eurs échéances.

2) en lrahsence <l rar rièrÉs ou

dit ci-dessus, arixi.r s crnme s

crécli t, en conmÊnçant par
l-ointaines, 1es échéanc.r s

en c o ns équen ce .

si. ies arrièrés
restaat dues au

les échéances oe

cMn,ténêt:,étant

ont été apurés comme

titre du présent.
principal 1es plus

cal-culées à nouveau
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ARTICLE XVII

DROIT API.,LTCABLE.

La présente Convention d.tOuverture de

actes ou accords connexes sont soumis
Crédit Acheteur et tous
au droit français.



?a

AT]BIT;iAGE

Tous différends découlant des termes oe 1a présente Convention
d'Ouverture de Crédit Acheteur ou CÊ son exécution et qui ne
pourront ôtre ré91és à l,amiable, seront tranchés définitivement
suivabt 1e Règlement de Concilj.ation et drArbitrage de Ia Chambre
de Comrnerce Internationale par trois arbitres nommés conformément
à ce Règlement et eui <levrort statuer .-n appliquant le droit
français. Ltarbitrage aura fieu à paris"

Les parties renoncent à 'boutes voies dê recours auxquelles iI est
permis de renoncer.

ART IC],E XVT 11



29

ART]CLE XIX

LAIfGUE DU C NTRAT

La languerde
ainsi que de

FranÇais.

Si
1e

la présente ConvFntion drOuverture de Crédit Acheteur
toute corresponCance qui en sera 1a suite est Ie

Ces trad.uctions en drautres lang;r-ies étaient nécessaires, seul
texte français ferait foi.



AIiTICLE X,T

ê.Ii}iEXES

Les annexes à }a présente Convention
sont 1es suivantes et en font partie

d I Ouverture
intégrante

de Crédit Acheteur

Documents à présenter par le FOURNISSEUR

au PRETEUR et modalités ritexécution des
paiements.

Annexe I

Annexe ffT

Annexe IV

Annexe V

I"lodèle de b ill et à or,dre .

!1oCèf e dc f r-:ttre contenant mandat d I intérêt
c o rulun .

L.:tti-: à âr-iresser par I t EI4PRUI',ITEUR au FOUR-

l,lISilEiiF. "

Lettre à adresser par le FOURT]ISSEUR et sês
co-ob1igés, à la d.:mande de L t EMPRUNTEUR, à
La EAr''lCtllE IiiTEntraTIOtJALE POUR Lt AFRIOUE

CCC]]IiINTAIN.

Annexe II
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A'r?TICLtr X!:I

ELECT]ON ]JFI DOi,IICIL]i CONRESPONDANCE.

1/ Pour f'exécution des présentes, domicile est élu

par ITEMPRUI',ITEUR, à 1'adres,,e
REPUEL]QU: POPULAIRE I]U BE\ITN

MI}i]ISTEP.E DES FI}IANCIS ET i-IE

COTONOU (Républioue Populaire

suivante:

L I :CON CNT TFJ

du Bénin )

par 1e PRI|TEIJ,i, I'aCresse suivan te

BANQIJE IllTliRl.l/).TIONALIii Pollri L' AFF-l [rUI OCCTi]INTALE

9, Avenue de Mess ine
750O8 PARIS
( itra nc e )

sccIETq GrrtEâ.ALIJ

29, bd Haussmann

75OO9 PAR]S

(France).
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2/ Toute correspondance s Èra
à l-tadres.e suivancê :

adressée par 1 I EI,TPRUIITIIUR au PRETEUR,

BANOUE II'{TERIiAT]OI.JALE ?O'IJR L' AFRIQUÉ OCCIDENTALE
DBA/FTNEX/CREDiTS EXPCRT

Bolte Postafe 89. OB

î 75360 PARIS Cedex oB

Fran c e

Tétex 641 781 F

1/ T oute correspondance sera
à f tadres-se suivante :

adressée par 1e PR-qTIUR à l, t EIvIPRUNTEUR

REPUELIOUE PCTPULI-I;1E DLr lliil'tI\l
MINISTERE DES FIi,iir;'iCTtS ET DE LrECOuOllItI
B.P. no 502
C0T0N0U (République Fopul-aire du iiénln)
Télex 5009 GA

avec copie à
C A ISSE AUTOt{0111 .D I At.lORTISSE."rr1',IT

B.P. no 59
COTONIOU (République populaire ciu Fénin )
T'élex 5289 GA.



ARTICLE xx]IT

La présentc Ouverture de Crédit
de sa signaturÊ sous réserve de

rités FranÇaises compétentes,

en
Acheteur entre/vigueur 1e j our
lrobtention de 1'accord des Auto-

Lraccord des
té1ex par 1e

Aut ori té s
PRETEUR à

Françaises corirpétentes sera notifié par
L I EIIPRUNTTEUR.

rait à Cotonou, le 25 Juiflet 'l 986

en I exemplaires originaux.

RIPIIFLICUTI PCPu-LA LLjE DIJ EEIJIN
I,4T\]IST',JR!] DI|S FIIlAT'lC--:l ET Dll L I ECONOI,'IfE

ilospic e AI,ITOIITo

SOCÏETE GENiRALE BAN UE ]N NA

L I AI'RIâUE OCC 1]]NNTALE

Fa r:qu-. internati onal-e pour
qur. (.;cc id e ntaf e
9, Avenue de L{essine
F.P. B9-OB
75Ti6O PARIS CEDEX 08

lrAfri.
PERES.

P. PF.]RES . -

Ell'r'r]E!, aT VIGUELIR
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AllNEliii I
DOCTIUE}ITS A PRnSENTETI PAf{ LE FOURNISSEUR, AU PREiIEUR
ET MODALITES DIEXECUTION DE PAÏEI,EI{TS.

Ainsi ouril- est prévu à l-thrticfe III de lrCuverture de Crédit
Acheteur et après que 1 tensembr-e ries concj.i.tions prévues à ladite
Ouverture dÊ Crédit auront été réunies, 1e pRETEUR paiera au
FOURI{ISSEUR dans fes 15 (quinze) ;ours ouvrabfes suivant Ia
présentation des documents ci-dessous mentionnés :

8O % du montant de 1a part française d.u Contrat.

Au fur-et-à-mesure et au
présentation à 1a Eanquc
tafe de 1a copie rjn deux

prorata des expéditions de matéri-e1s sur
Internationale pour ltAfrique Occiden-
exemplaires des documents suivants :

facture commerc iale
docum,o n ts d iexpéd itlon,
liste de colisage,
certificat d' originr:,
à 1a première utifisation, avis dc crédit de lracompte à 1a
com'uande de 20 %.
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BilletPouIno

AI;NEXE ]I

Dom i c i f i a t i on - - - - -- - - - -

MODELE DE BILJIT A OEDRE.

198 Bon pour FRF

T-E L:'i.asi1l\lT BILLIIT, STIFULE SAfiS FRAIS, A

II']Ti]RS']AT] O}{ÀLE POUR L I AFR J QLTE OCCÏ DENTALE,

Date it fieu de souscriF,tio.r (somme en chiffres)

Au
(date d' échéance )

NOUS PATEROI'IS CONT:|E

LTORDRE DE Lh BiINQUE

LA SO]"4TE DE . ..

REP'JBLIOIJE POPULA JFIE LU PEI\.III'J
MII,JTSTE?,E ]ES F]}iAiCES ET] ',II
L I ECO}iOI4IE
CCTONOU
(Réputlique Populairc Cu -.'-:nin)

(sornme e,:r f r:ttres et en Francs Français ),

lrtTVALFIJR EIJ i1lr''IBOURSEl'lEllT iiu Cr':iEDIT A.CCOilDE LE

l-
q.\11c^ ?.i n-iar r r------

I

Signature et sceau de

1 'EMPRUNTEUIi

t-
I

I

I
I

BANSUE ]NTDRI'J1\T]CNALE FOUP LIAF'if.UE
OCC]DT]NTALE
9, avenue de ÿessine
75008 PilRIS.
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Àii}JIXE i I I
MODELE DE LIJTTRI CO\TENT^.NT I4AI,iI],A,T D'IT.ITERET COI4MUN

A ADRtrS"'rER PAR LrEI'"TPC.UNTEUR

A LA BAi,TQUE I\TtrRNÂTIOXIALE POUII L Iê-FRIQUE OCCIDENTALE

AGISSANT ET] TANT OUE MANDATAIRE.

sisnée 1" ??.{Yili:}.1?9q... avec votre Etablissement et Ia soc
GENE'IALE ci-après di.nommés crsernbfe 'tfe pRETEURTT, relative au
financement du contrat .slgné 1e 4 Juillet 1996.

Messieursr

Nous nous référons à f'Ouverture d*. Crédit Âcheteur que nous avons
IËgE

entre I rETAT DEi LA !EFUBL-[.U- FOE,UI-rrIRE DU FFiUIN ci-après dénommée
TTITACHETEURt', et Ia Société 1:tlVE[iLAiJD S.A., ci-après dénommée trle
FOURN"ISSEiJRTT refatif à Ia for:rniture de 150 véhicules 4x4 tous-ter-

Conformément aux
Crédit Ache ter-rr ,

disposit.i.ons ci.: 1'Articfe IV de f rOuverture de
nous vous remettcns :

4 jeux de 1O biflets à orclre de pr.incipal,
INTERN,TTT IDNÀLE POLrR L I AF R I eUE OC C I-r rI\rTA LE,

à f 'ordre de 1a BANOUE

à P10.marqués Pl

4 jeux der 10 bif lets à ordre drintér,-ât, à f 'orCre de l-a BANQUE

INTERNéTIONALE POUII L'AFB-IQUE OCCI'JEI]T^L]I, narqués I1 à 11O.

Ces billets sont conformes au moièL. clc 1,l,nnexe II de IrOuvertrtre
de Crédit Acheteur. Le rnontant définitif du créd.it et Ie point de
départ de rembcursement n'é-;ant pas connus, ils ne portent pas
drindication de montant, ni date .1 'échéance.

Par les pÉÉsentes, nous tl.onnons à votr-e Etabfissement, agissant en
notre nom et pour çompte, 1e nrand.at de compléter pour chaque tranche
de crédit cléfinie à I!Article IV de l'ouverturÊ de Crédit et au
plus tard à fa date limitc d'utilisati.on i

:'l
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1/ a) les dates d'échéarrcc sur 1es bilfets en fonction de 1a date
dtexpédition, de te11e manière que 1e premier biIlet de

principal et 1e premier bil-'l,et rl'intérêt soient échéancés

six mois après cette date, 1rs échéances des billets sui-
vants se succèd.ant de six mois en six mois,

b) dtinscrire sur chaque billet d.: principal- un montant corres-
pond.ant à l/1oème du total des palements effectués par le
PRETELR au tltre de 1a tranchê de crédit considérée tant
en ce qui concerne 1es paiements faits au FOURI\üISSEUR que

l-e remboursement des Drlmes d'assurance-crédit dues à la
COFACE,

drinscrire sur chaque billct drintérêt un montant coffes-
pondant aux intérôts dus, conformément ar.lx dispositions de

1rÂrticfe IV de I'Ouverture de Crédit Acheteur.

C

d) de remettre ies billets au PrtETEUq.

)

2/ Si le nombre de tranches ce cr,é.iit cst inférieur au nombre de

jeux d.e bifl-ets de principal et cl'intéÊêt qui vous a été remis,
vous vouCrez bien nous rctourner le ou l-es jeux non utifisés au
pfus tard à 1a date 11mitc C,'utilisatj.on après avoir annulé 1es

biffets concernés 
"

Par contrer si l-e nombre des jeux de bil.lets se révél-ait insuf-
fisant nous nous eûgageons, à prerni re dernand.c de votre part à

adresser 1es jeux de billets complémentaires auxquel-s l-es termes
de 1a pr'ésente l-ettre s rar;pliqueront.

Le présent mandat, donné dans ftintcrêt comrriun, est en conséquence
irrévocable. ff a été étabfi conformément au modèIe de f tAnnexe

fII de ltOuverture de Créllit Acheteur qui fait partie intégrante
de celfe-ci, et ne pourra donc faire 1'objet d taucune modifi-
cation sans f'accord écrit du PRETEUR.



I

7c)

Vous voudrez bien nous informer de l-taccomplissement du présent
mandat .

Veuiftez trouver ci-après les noms, qualités et
signature des resprésentants de nctre Mnistère
Les bilfets: à ordre et 1a présente fettre.

specimens de
qui ont signé

lous différends découlant des termes de 1a présente lettre ôu de

son exécution seront trancirés confùrméement aux dlspositions des
Articles XVII et XV]II dc lrOuverture de Crr<dlt Acheteur sus-
mentionnée,

Signature et sceau, r

d e I TE|TPRUNTEUR
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ANL{EXE TV

LETTRE A IDRESSER F.trR L I EMPRUNTEUR AU FOURNISSEUR.

Messieurs,

Nous avons lrhonneur de vous i-nformer qur aux termes de l- rouverture
de Crédlt Acheteur que nous avons signée avec la BANQUE INTERNA-
T]ONI.LE POUR LIAF1IQUE OCCIDENTALE et fa SOC]ETE GENERALE ci.apTèS
dénommées ensemble "fe pRETELITt!'|, nous avons dé1égué à son proflt
votre société et vos co-obligés pour toutes son)mes que vous auriez
à reverser à 1a RjltrUELfoU,,l POPUL,..IRE DU B,:-NIN en application d.es
dispositions du COIITRIT ou en raison de décision de justice sry
rapportant.

Nous vous serions obligés de bien voulolr confirmer, suivant lettre
dont morlèl,e joint (rr,nnex.: V) à la B;rt.teUE INTERNÂTIONALE POUR

LrAI'RIQUE OCCTDENTALE, que vous âvez rcçu de nous 1es présentes
instructions se référant à fr. cieilégation falte au profit de cette
banque que vous ntâvez aucun eml:êchement à leur exécution et que
vous acceptÊz de vous y conformer.

Vous voudrez bien transoettre photccepie de 1a présente lettre
à 'vos co-obJ-i-gés en r-eur demandant dradresser à Ia BANeuE TNTERNA-
TIONALE POUR Ltr\[Rf eUE OCCfDEI\JT.rrLE une ].ettre rédigée dans des
ternes analogues (Annexe V).

Nous vous pri ons
ments Cistingués.

dtagréer, Ivlessieurs, 1'expression de nos senti-

Cachet et s i p5n ature,
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l I rlt T]YE 1r

LETTRE A ADRESSER PAÈ I,E FOiJRNISSEUR ET SES CO-

OBLIGES A LA DEM,/I.NDI DE LISMPRLINTEUR.

A LA BI}JOUE INTERNATIONALE POUR LIAPRTOUE OCCID TALE.

Mess ieur ,

LA BANOUE INTERNAT]ONÂLE POUR L'ÂER]QUE OCCIDENTALE ci-apTès dénom.
MéC 'IlC PRETEURI' A CONSENt1 à fA REPUEL]IIJE POPULA rRE DU BENTN,
ci-après dénommée 'tf IEI4PRUNTEURTr, un_. ouverture de crédit Acheteur
en date du 25 Juiflet 1986,

En applicaticn des dispositions du COTJTF:^T que nous avons signé 1e
4/O7 /1986 avec fa REL-ilILI(,r.]ll pilpu],,À IRE DrJ BENIN pour 1a fourniture
de 150 véhicules 4x1+ tous-tcrrains de marque AUIERLAI\D ou par 1'ef-
fet de décisions rle justice qui viend.raient à être rendues pour
trancher des J-itiges nés à l'ioccasion de ce coNTRê-T, notre soclété
pourrait être débitrice vis-à-vis de la REpupLrouE popuLATRE DU BENTN.

En considération de
dans lrOuverture rle

REPUEL]OUE POPIILA]RiT

Société.

Nnus prenons acte de fa rléféAation consentie
par ITEMPRUi\ITEUR et Cécfarons n'avoir aucun
cuti on .

cette éven+-ual1té I 'EMPRUXITEUR srest engagé,
Crédit A.cheteur sus-rappelée, à ce gue 1a
I)U BE}JIN délégue à votre Etablissement notre

cette délégation est consentie à hauteur de toutes 1es sommes
NOtrC SOCiété dCVrAit à TA RBPUEL]AUE POPULA]RE DU BENIN POUr
causes sus-énoncées, dâns l._., f imite de Ia créance des banques
lrencontre de f 'E}4pI,.UIITEUR en reison de frOuverture de Crédit
teur sus-rappelée.

que

les
à

Ache-

à votre Etablissement
empêchement à son exé-
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En conséquence, nous nous obligeons vis-à-ÿis de votre Etablisse-
nent er qualité de débiteur dé1égué, pour 1es causes sus-énoncées
de 1a même façon que si, dès 1'origine, vous aviez été tirtulaires
de ces créances et nous nous engageons à nreffectuer nos paieuents
qut entre vos seuLes mains.

If est
méme nt
à nous

bien entendu que 1a présente défégation étant faite confor-
à ltArticfc 1275 du Code Civil français, vous n raurez

adresser aucune s i gn ifi cati on .

Nous vous prions dtagréer, Messieurs, 1'expression de nos senti-
ments distingués.

Cachet et s i gnature.

il


